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Bonjour à tous, chers membres et parte-
naires,

Au cours de l’exercice  2013-2014, plu-
sieurs dossiers menés de front par Option 
consommateurs ont connu un dénoue-
ment heureux. Parmi ceux-ci, mention-
nons le règlement final du recours collec-
tif concernant la crise du verglas. Jusqu’à 
maintenant, ce règlement a permis de 
dédommager des milliers de consomma-
teurs. D’autres recours collectifs devraient 
connaître leur dénouement sous peu. 

Soulignons que les recours collectifs, dont 
le rôle demeure certes considérable, ne 
constituent qu’une partie du travail que fait 
Option consommateurs pour protéger et 
défendre les droits des citoyens. Le nombre 
de problèmes qui sont résolus grâce à la 
concertation avec les divers acteurs du mi-
lieu de la consommation est très élevé. Par-
mi ceux-ci, mentionnons le travail juridique 
effectué dans le cadre de la modernisation 
de la Loi sur la protection du consomma-
teur, les recherches sur divers sujets d’inté-
rêt public, les interventions pour améliorer 
la protection de la vie privée, les services 
de consultation budgétaire, etc.  

Bonjour à tous !

En 2013-2014, Option consommateurs a 
connu une année riche en accomplisse-
ments. Nous avons renforcé nos liens avec 
nos partenaires, continué à aider et à outil-
ler les consommateurs pour qu’ils fassent 
des choix éclairés et poursuivi notre déve-
loppement. 

En mai  2013, Option consommateurs a 
soufflé ses 30 bougies. Durant toute l’an-
née, l’organisme a multiplié ses activités de 
représentation auprès des différents ordres 
de gouvernement et des autres acteurs 
œuvrant dans le domaine de la consomma-
tion afin de défendre les droits des consom-
mateurs, notamment devant la Régie de 
l’énergie, le Bureau de la concurrence et le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes (CRTC). 

En octobre dernier, à l’occasion du discours 
du trône, nous avons demandé au gouver-
nement fédéral de prendre un véritable en-
gagement en faveur des consommateurs. 
Grâce à sa crédibilité, Option consomma-
teurs est devenu un acteur incontournable 
et est appelé à participer à un nombre crois-
sant de groupes de travail gouvernemen-
taux et paragouvernementaux. 

Il y a lieu de croire qu’il reste encore beau-
coup de travail à abattre. Selon nous, le 
gouvernement fédéral doit légiférer sur 
l’ensemble des moyens de paiement élec-
tronique. Nous invitons également le gou-
vernement provincial à aller de l’avant en 

MOT DE LA 
PRÉSIDENTE
Pendant la dernière année, le conseil d’ad-
ministration a travaillé d’arrache-pied pour 
soutenir la mission d’Option consomma-
teurs. De nombreux comités ont été créés 
pour épauler la direction générale dans le 
développement de l’organisme. En colla-
boration avec celle-ci, nous avons esquissé 
les grandes orientations que devra prendre 
Option consommateurs pour les années 
qui viennent afin de relever les nombreux 
défis du domaine de la consommation. 

En terminant, je me joins au conseil d’admi-
nistration pour remercier la direction et le 
personnel d’Option consommateurs des 
efforts déployés au cours de la dernière 
année dans le but de défendre les droits et 
les intérêts des consommateurs. Je tiens 
également à remercier les partenaires 
d’Option consommateurs. Souhaitons que 
cet excellent travail se poursuive et que 
l’année 2014-2015 soit également couron-
née de succès. 

Bonne lecture et merci de votre soutien. 

Lisa Debas, présidente 

adoptant la phase 3 de la Loi sur la protec-
tion du consommateur, qui porte sur le cré-
dit. Il faut également renforcer les mesures 
entourant la protection de la vie privée. 

Parmi d’autres enjeux importants figure le 
financement d’une organisation comme la 
nôtre, appelée à diversifier considérable-
ment ses sources de revenus. Nous avons 
déjà amorcé ce travail et nous le poursui-
vrons de façon prioritaire au cours des pro-
chains mois. Cela est essentiel pour que 
nous puissions continuer à remplir notre 
mission, qui consiste à promouvoir et à dé-
fendre les intérêts des consommateurs ain-
si qu’à veiller à ce qu’ils soient respectés. 

L’année qui s’achève m’a, d’autre part, 
apporté de nouveaux défis profession-
nels. C’est avec une immense fierté que 
j’ai accepté de prendre les commandes de 
l’association en décembre 2013. Un défi 
que j’aurai plaisir à relever aux côtés d’une 
équipe compétente et professionnelle, 
envers laquelle j’ai un profond sentiment 
d’appartenance. 

J’espère que la lecture de ce rapport 
vous permettra de mesurer l’importance 
d’une association comme la nôtre. Option 
consommateurs peut compter sur ma so-
lide détermination à promouvoir les droits 
et les intérêts des consommateurs. 

Un grand merci à tous. 

Caroline Arel, avocate 
 

MOT DE LA 
DIRECTRICE
GÉNÉRALE
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Nous avons réalisé la trousse Pas de re-
traite pour vos finances. Afin de la rendre 
accessible au plus grand nombre de per-
sonnes possible, nous l’offrons gratuite-
ment sur notre site Web.

Le 4 mars 2014, nous avons tenu une 
conférence de presse pour dénoncer 
d’importantes lacunes législatives et un 
manque d’information quant aux risques 
que présentent les salons de bronzage. 

Nous avons participé aux consultations 
portant sur la 4e phase de la moder-
nisation de la Loi sur la protection du 
consommateur. 

Nous avons accueilli favorablement la 
décision du Tribunal de la concurrence 
de refuser que les commerçants aient la 
possibilité d’imposer des frais aux clients 
qui paient à l’aide d’une carte de crédit. 
Nous avons pressé le gouvernement fé-
déral d’adopter un cadre réglementaire. 

FAITS  
SAILLANTS

Nous avons dénoncé la hausse des tarifs 
d’électricité de 4,3 %, en vigueur depuis 
le 1er avril 2014. Nous nous inquiétons 
de l’effet de cette hausse sur le budget 
des Québécois, surtout sur celui des mé-
nages à faible revenu. 

Nous avons conclu une entente historique 
dans le cadre du recours collectif intenté à 
la suite de la crise du verglas de 1998. Une 
somme totale de 52,5 millions de dollars 
sera versée. Près de deux millions de per-
sonnes pourraient être dédommagées.  

Nous avons tissé des liens plus étroits 
avec nos membres et les consomma-
teurs grâce à notre site Web, notre pré-
sence sur Facebook et Twitter ainsi que 
notre infolettre Consommation, publiée 
11 fois par année. 
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Créée en 1983, Option consommateurs est une 
association à but non lucratif qui a pour mission 
de promouvoir et de défendre les droits et les 
intérêts des consommateurs. Pour ce faire, elle 
s’est engagée dans une vingtaine de recours 
collectifs et s’intéresse de près aux questions re-
liées notamment aux finances personnelles, aux 
pratiques commerciales, aux services financiers, 
à l’énergie, à la santé et à l’agroalimentaire. 

À PROPOS 
DE NOUS
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NOS SERVICES

Option consommateurs est composée 
d’une trentaine d’employés regroupés dans 
quatre services :

Le Service juridique et budgétaire
Ce service veille à la bonne marche des re-
cours collectifs entrepris par l’association 
et voit aux principaux besoins juridiques 
de cette dernière. Son équipe réalise des 
consultations budgétaires, répond aux 
demandes de renseignements relatives au 
budget, au crédit, à l’endettement et à l’ac-
cès aux services financiers. Travaillant en 
étroite collaboration avec des organismes 
communautaires, elle offre des séances 
d’information sur ces sujets à différentes 
clientèles  : jeunes, nouveaux arrivants, 
femmes violentées, etc. Elle assure égale-
ment la gestion du programme « Prêt du 
quartier », réalisé en collaboration avec des 
organismes communautaires des quartiers 
centraux de Montréal, grâce au soutien 
de Centraide et de Desjardins. Enfin, elle 
s’occupe du volet aînés, mis en place pour 
outiller cette clientèle afin qu’elle vive serei-
nement sa retraite financière. 

Le Service de recherche 
et de représentation
Les analystes de ce service s’intéressent à 
des sujets qui touchent de près les consom-
mateurs. Qu’il s’agisse d’énergie, d’agroa-
limentaire, de services financiers ou de 
sécurité des produits, les enjeux sont nom-
breux. Lorsque la situation l’exige, l’équipe 
intervient directement auprès des autorités 
concernées afin de les aider à définir ou à 
améliorer les politiques en matière de pro-
tection des consommateurs.

NOS OBJECTIFS

Pour réaliser notre mission, nous poursui-
vons trois objectifs : 

•	 Renforcer le pouvoir des consomma-
teurs et favoriser leur autonomie en 
les aidant, en les informant et en les 
représentant auprès des décideurs.

•	 Contribuer à équilibrer le rapport 
de force entre les entreprises et les 
consommateurs.

Promouvoir des règles juridiques et 
contractuelles équitables dans les relations 
entre les consommateurs et les entreprises, 
et nous assurer de leur mise en œuvre et de 
leur respect.

NOS VALEURS

•	 Justice
•	 Équité 
•	 Pragmatisme

NOTRE VISION

Une association grâce à laquelle les 
consommateurs sont avisés, respectés et 
bien représentés.

L’AVENIR 

Afin d’accroître notre influence et d’obte-
nir plus de résultats, nous nous sommes 
dotés d’un plan stratégique qui nous per-
mettra de mieux remplir notre mission au 
cours des prochaines années. Ainsi, nous 
voulons :

•	 Renforcer les services directs aux 
consommateurs.  

•	 Développer des communautés d’inté-
rêt qui nous permettront de mieux 
représenter les consommateurs. 

•	 Développer des partenariats efficaces 
et stratégiques.

•	 Continuer à dénoncer les pratiques 
commerciales défavorables aux 
consommateurs.

Le Service d’agence de presse
Le Service d’agence de presse a à coeur de 
bien informer la population. À cette fin, il 
assure le bon fonctionnement du site Inter-
net de l’association ainsi qu’une présence 
dans les médias sociaux, s’occupe des rela-
tions de presse, organise des événements 
et réalise des outils de communication 
variés, comme des guides d’achat et des 
chroniques.

Le Service d’efficacité énergétique
Par l’entremise du programme « Éconolo-
gis », du ministère de l’Énergie et des Res-
sources naturelles du Québec, le Service 
d’efficacité énergétique offre des visites 
gratuites à des ménages à revenu modeste 
de la région de Montréal afin qu’ils puissent 
améliorer le confort de leur foyer. L’équipe 
offre également gratuitement un service 
de remplacement de frigo aux ménages à 
faibles revenus de l’Île-de-Montréal. Le pro-
gramme Remplacement de frigo est réalisé 
grâce au soutien d’Hydro-Québec.

Le Service juridique 
et budgétaire tra-
vaille en étroite col-
laboration avec plu-
sieurs organismes 
communautaires 
dont Alpa, Map 
Montréal, SORIF et 
La Maison d’Aurore.



Le conseil 
d’administration 
2013-2014
Lisa Debas 
présidente
Alexandre Joyce 
vice-président
Caroline Toupin 
secrétaire
Philippe Poitras 
trésorier
Nathalie Rancourt 
administratrice
Julie Deschênes-Renaud 
administratrice
Isabelle Casavant 
administratrice

LE CONSEIL  
D’ADMINISTRATION
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L’ÉQUIPE

À la direction
Caroline Arel 
avocate, directrice 
générale 
Lisa-Marie Hein 
directrice générale 
adjointe 

À l’administration
Luce Bellavance 
responsable de 
l’administration
Marie-Josée Bonneau 
secrétaire-réceptionniste

Au développement 
stratégique 
et financier
Myriam Chagnon 
coordonnatrice

Au Service 
budgétaire et 
juridique
Dominique Gervais 
responsable du service
Sylvie De Bellefeuille 
avocate, responsable 
du service par intérim, 
conseillère budgétaire
Alexandre Plourde 
avocat
Lisanne Blanchette 
avocate, conseillère 
budgétaire 
Clarisse N’kaa 
avocate, conseillère 
budgétaire
Karine Robillard 
avocate, conseillère 
budgétaire
Harry Penso 
conseiller au 
développement 
communautaire
 

Au Service 
d’agence de presse
Claire Harvey 
rédactrice en chef, 
responsable du service
Danielle Charbonneau 
coordonnatrice du 
guide Jouets 
Lucie Kechichian 
conseillère aux 
communications

Au Service de 
recherche et de 
représentation
Maryse Guénette 
responsable du service
Olivier Bourgeois 
coordonnateur, énergie 
et responsabilité 
sociétale
Geneviève Charlet 
avocate, chargée de 
projet à la recherche
Geneviève Grenier 
chargée de projet 
à la recherche

Au Service 
de l’efficacité 
énergétique
Lisa-Marie Hein 
responsable du service 
François Frenette 
agent à la prise 
de rendez-vous
Bruno Lafaille 
agent à la saisie
Maxime Arsenault 
conseiller
Francis Casaubon 
conseiller
André Deniger 
conseiller
Lucas Gonzaga 
conseiller
Karine Lauzon 
conseillère
Annie Léger 
conseillère
Sophie-Kim Mitchell 
conseillère
Marie-Claude Morin 
Ouellet 
conseillère
Michel Desjardins 
technicien
Martin Dostaler 
technicien

Frédérik Labrie 
Trépanier 
conseiller
Hamza Lakroute 
technicien
Bernard Lussier 
technicien
David Mayer 
technicien
Louis-Philippe Bérard 
conseiller et technicien

Les stagiaires
Marie-Claude Dufort 
Sophie Gonthier
Rosa Khati
Virginie Lacombe 
Nassima Lahlou
Éliane Leblanc
Carolanne Milot
Stéphanie Ranc
David Regimbal
Caroline Tremblay
Jiaoyu Wu

Option consommateurs compte sur une équipe 
de personnes dynamiques et compétentes qui se 
partagent les dossiers et les tâches administratives.
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VOUS INFORME Nous avons notamment pour mission d’informer les citoyens sur les 
enjeux de consommation qui touchent leur quotidien. 
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« Bravo d’avoir fait 
cette recherche sur le 
sous-dimensionnement. 
J’en ferai la promotion 
auprès de nos 
membres, participants 
et bénévoles. Votre 
recherche documente 
une situation que nous 
connaissions tous. 
Merci de l’avoir mise 
au jour ! »

Sylvie Rouillard, chargée de projet 
pour les Marchés solidaires, Club 
Populaire des consommateurs 
de Pointe-Sainte-Charles

SUR LE WEB

Option consommateurs est également pré-
sente sur le Web, notamment par la publi-
cation régulière de contenus sur sa page 
Facebook et via son compte Twitter, dont la 
fréquentation ne cesse d’augmenter. Notre 
page Facebook compte désormais près de 
1 150 adeptes, tandis que notre compte 
Twitter attire 3 100 abonnés. 

En 2013-2014, nous avons mis en place une 
infolettre mensuelle destinée notamment à 
nos membres ; elle compte près de 3 500 
abonnés.  

CONFÉRENCE DE PRESSE

Le 4 mars 2014, nous avons dévoilé les 
résultats de notre rapport de recherche 
intitulé Les centres de bronzage sous le feu 
des lampes. Cette étude indique d’impor-
tantes lacunes législatives et un manque 
d’information quant aux risques courus par 
les utilisateurs. La majorité des personnes 
qui fréquentent les salons de bronzage 
minimisent les dangers de leur exposi-
tion, portent peu attention aux indications 
et avertissements et s’imaginent que les 
rayons émis par les appareils de bronzage 
sont moins nocifs que ceux du soleil. 

Cette conférence de presse a obtenu une 
importante couverture médiatique. Une 
trentaine de journalistes étaient présents.

COLLABORATION AVEC 
LES MÉDIAS

Durant l’exercice  2013-2014, Option 
consommateurs a publié 18 communiqués 
de presse, a participé à de nombreux repor-
tages et collaboré avec des médias d’impor-
tance tels que Radio-Canada, TVA, La Presse 
et 98,5 FM. Au total, nous avons accordé 
près de 180 entrevues. Nos recherches 
suscitent un grand intérêt de la part des 
médias. Signalons la couverture exception-
nelle dont ont bénéficié nos études sur les 
multiples utilisations des dossiers de crédit 
et sur le sous-dimensionnement. 

Nous collaborons également avec la publi-
cation La maison du 21e siècle et publions 
une chronique consommation sur le site 
Web du journal Métro. Parmi les sujets 
traités  : l’utilisation du dossier de crédit 
à toutes les sauces, le vol d’identité, les 
agences de voyages, les cartes bancaires 
prépayées, etc. 

NOS GUIDES PRATIQUES

Pas de retraite pour vos finances
Cette trousse comporte un guide éponyme 
écrit en langage simple, un bottin de res-
sources, un guide d’animation et des cap-
sules sur le site Web de l’organisme. Au 
moment de la retraite, les consommateurs 
doivent faire face à certains risques et, sur-
tout, éviter les pièges qui pourraient mettre 
à mal leur santé financière. À l’aide de cette 
trousse, ils auront de bonnes pistes pour s’y 
préparer. Pas de retraite pour vos finances 
s’adresse aussi aux organismes œuvrant 
auprès des retraités et des futurs retraités. 
Ils pourront, grâce au guide pratique et au 
guide d’animation, offrir des ateliers à cette 
clientèle. 

Guide Jouets 2014
Option consommateurs a participé à la ré-
alisation du guide Jouets 2014 publié par 
les éditions Protégez-Vous. Cette édition 
comporte notamment «  les 100 meilleurs 
jouets » sélectionnés par notre équipe. 

APRÈS-MIDI LUDIQUES À 
BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES 
NATIONALES DU QUÉBEC (BANQ)

Option consommateurs a animé 4 ateliers 
ludiques pour petits et grands portant sur 
les jeux de société à la Grande Bibliothèque. 
Ces ateliers ont eu lieu les dimanches après-
midi. À cette occasion, le public a été invité 
à essayer une vingtaine de jeux choisis et 
testés par Option consommateurs. Plus 
d’une centaine de personnes sont venues 
jouer avec nous. 
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VOUS AIDE
Tous les ans, nous aidons de nombreux 
consommateurs à mieux gérer leurs finances 
personnelles, voire à se sortir de l’endettement, en 
leur offrant un service de soutien à la planification 
budgétaire, en leur accordant de petits prêts sans 
intérêt, en les aidant à consommer moins d’énergie 
et en leur offrant des séances d’information au sein 
de différents organismes communautaires.



Les gens qui viennent 
nous consulter ont 
souvent plusieurs 
problèmes. Nous les 
aidons à faire leur 
budget et nous les 
dirigeons vers les 
ressources les plus 
appropriées. Il arrive 
que nous rencontrions 
un consommateur à 
plusieurs reprises pour 
faire un suivi de sa 
situation financière. 
Nous voyons alors sa 
situation s’améliorer.
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CONSEILS EN 
EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE

Dans le cadre du programme 
Éconologis, nous avons ef-
fectué 1  710 visites chez des 
ménages à faible revenu de 
la grande région de Mon-
tréal. Durant ces visites d’en-
viron une heure et demie, 
nos conseillers en efficacité 
énergétique donnent des c     
onseils et exécutent de menus 
travaux de calfeutrage afin 
d’améliorer le confort des participants et de 
les sensibiliser à l’impact de leur consom-
mation énergétique sur leur budget. 

UN VOLET POUR LES AÎNÉS

Pour la troisième et dernière année consé-
cutive, nous avons donné des formations 
à des groupes d’aînés sur le thème Votre 
nouvelle vie financière. Celles-ci ont pu être 
évaluées grâce au soutien du Centre de for-
mation populaire de Centraide. L’exercice 
a permis à Option consommateurs de me-
surer les conséquences bénéfiques de ces 
formations auprès de sa clientèle cible. En 
effet, nous avons observé une nette aug-
mentation des connaissances budgétaires 
des participants, de même qu’une meilleure 

Cette année, dans 
le cadre de notre 
concours Éconologis, 
C’est gagnant !, 
Janina Turawicz a 
remporté un bon de 
pharmacie d’une 
valeur de 250 alors 
que El Yamani Najy 
et Zoubida Fourajii 
ont remporté un 
bon d’épicerie d’une 
valeur de 500 $

SERVICE BUDGÉTAIRE ET 
JURIDIQUE : DE L’AIDE DIRECTE 
AUX CONSOMMATEURS

Les personnes que nous aidons, que ce soit 
au téléphone, en rencontre individuelle ou 
en rencontre de groupe, dans nos bureaux 
ou dans un organisme communautaire, 
vivent toutes des situations particulières. 
Ces situations sont parfois complexes, par-
fois simples, mais y faire face revêt toujours 
une grande importance pour elles. Au-delà 
de leur formation et de leur expérience, nos 
employés ont un savoir-faire et un savoir-
être qui leur permet d’établir chaque fois 
une relation de confiance. Ils peuvent donc 
offrir à chaque personne qui les consulte 
des services adaptés à ses besoins.

Cette année, nous avons donné : 
•	 140 consultations budgétaires  

individuelles
•	 20 séances d’information collectives 

sur les solutions à l’endettement
•	 78 séances d’information dans des 

organismes communautaires

Ces activités nous ont permis d’aider direc-
tement 1 190 personnes. 

Nos séances d’information 
collectives ont été données 
dans les organismes suivants :

•	 Accueil Bonneau
•	 Action nouvelle vie
•	 ALPA
•	 Atelier artisanat Centre-ville
•	 Bibliothèque et Archives 

nationales du Québec
•	 Bibliothèque Henri-Bourassa
•	 Bibliothèque Saint-Charles
•	 Bibliothèque de Candiac
•	 Bibliothèque de Brossard 

Georgette-Lepage
•	 Centre d’apprentissage 

parallèle de Montréal
•	 Centre des femmes de Montréal
•	 Centre des femmes 

dynamiques de Laval
•	 Centre de formation de l’alimentation 

et du commerce du Québec
•	 Centre Dollard-Cormier
•	 Collège Gérald-Godin
•	 Collectif des entreprises d’insertion

•	 Coopérative Lézarts
•	 Cuisine collective Hochelaga-

Maisonneuve
•	 Centre Gédéon-Ouimet
•	 L’Hirondelle
•	 Distribution l’Escalier
•	 Fondation de la visite
•	 Groupe Information travail (GIT)
•	 Insertech Angus
•	 Imprime-Emploi
•	 Intégration Jeunesse
•	 Institut Raymond-Dewar
•	 Maison Plein cœur
•	 Parachute Carrière
•	 La Part du chef
•	 Projet Vitr’Art
•	 SORIF
•	 Vie autonome Montréal
•	 YWCA.
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PRÊT DU QUARTIER : DES 
PETITS PRÊTS SANS INTÉRÊT !

Il y a maintenant 12 ans qu’Option consom-
mateurs a mis sur pied le programme de 
microcrédit Prêt du quartier. Créé dans le 
but de prévenir l’endettement chez les per-
sonnes de la région montréalaise ayant 
des revenus modestes, le programme offre 
une consultation budgétaire à chaque par-
ticipant et, selon son dossier, lui accorde 
une somme de 200 $ à 1 000 $ sans intérêt. 
Cette somme doit pouvoir répondre à un 
besoin urgent et non récurrent. L’emprun-
teur a jusqu’à 12 mois pour rembourser son 
prêt. 

Nous collaborons désormais avec une 
soixantaine d’organismes. Cela nous per-
met d’aider de nombreuses personnes à 
traverser une période difficile. En 2013, 45 
prêts ont été accordés. Le taux de rembour-
sement a été de 87,5 %.

PROTÈGE VOS DROITS ET 
DÉFEND VOS INTÉRÊTS

Que ce soit dans le secteur de l’énergie, des 
services financiers, de la protection de la vie 
privée ou des pratiques commerciales, lorsque 
la situation l’exige, nous sommes toujours prêts 
à défendre les intérêts des consommateurs en 
exerçant des pressions sur les entreprises et les 
instances gouvernementales. De plus, nous 
siégeons à divers comités et tables de concer-
tation, ce qui nous permet de développer des 
partenariats avec d’autres organismes et, ainsi, 
de donner plus de poids à nos interventions. 

sensibilisation de ceux-ci à l’importance de 
bien gérer leurs finances personnelles. Cet 
exercice d’évaluation a aussi été l’occasion 
pour Option consommateurs d’acquérir 
des connaissances quant à l’évaluation de 
projets, expertise dont les autres projets de 
l’organisme pourront bénéficier. 

REMPLACEMENT DE 
RÉFRIGÉRATEUR POUR LES 
MÉNAGES À FAIBLE REVENU

Ce programme, offert par Hydro-Québec, 
permet aux ménages admissibles de rem-
placer leur vieux frigo par un modèle neuf 
ENERGY STAR moyennant une contribu-
tion maximum de 120 $. De cette façon, ils 
peuvent faire baisser leur facture d’élec-
tricité. Le mandat d’Option consomma-
teurs est de vérifier si les ménages à faible 
revenu de l’Île-de-Montréal qui veulent 
utiliser ce service y sont admissibles.  

PROGRAMME SUPPLÉMENT-
MÉNAGES À FAIBLE 
REVENU DE GAZ MÉTRO

Ce programme vise à procurer une aide 
financière supplémentaire à des ménages 
à faible revenu (MFR), propriétaires d’une 
maison unifamiliale, d’un duplex ou d’un 
triplex, qui participent déjà à un des pro-
grammes d’efficacité énergétique de Gaz 
Métro. Nous vérifions l’admissibilité de ces 
ménages à ce programme. 
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NOS GRANDS DOSSIERS 

Hausse des tarifs d’électricité 
Option consommateurs a dénoncé la 
hausse des tarifs d’électricité de 4,3 %, en-
trée en vigueur le 1er avril 2014. Selon nous, 
la majeure partie de cette hausse est attri-
buable à une série de mauvaises décisions 
gouvernementales en matière de politique 
énergétique telles que l’augmentation ar-
bitraire du tarif du bloc patrimonial (pour 
renflouer les coffres de l’État) et le déve-
loppement accéléré de la filière éolienne. 

Compteurs intelligents
À la suite du déploiement massif des comp-
teurs intelligents d’Hydro-Québec dans la 
grande région de Montréal, de nombreux 
consommateurs ont exprimé leurs inquié-
tudes. Nous avons mis sur pied une séance 
d’information destinée à tout regroupe-
ment de citoyens voulant s’informer sur 
cette question. Option consommateurs 
continue à suivre de près ce dossier auprès 
de la Régie de l’énergie. 

Développement durable
Le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs a invité Op-
tion consommateurs à siéger à la Table de 
concertation sur les indicateurs de dévelop-
pement durable, découlant de la Loi sur le 
développement durable. Il est maintenant 
reconnu que les consommateurs doivent 
être parties prenantes du développement 
durable. Au cours des prochaines années, 
notre organisme souhaite développer son 
expertise en la matière afin de répondre 
aux questionnements des consommateurs 
dans ce domaine devenu incontournable.

Loi sur la protection 
du consommateur
Option consommateurs a participé active-
ment aux diverses consultations entourant 
la modernisation de cette pièce maîtresse 
du droit de la consommation. Par ailleurs, à 
l’automne 2013, les associations de consom-
mateurs, dont Option consommateurs, ont 
demandé au ministère de la Justice du Qué-
bec d’aller de l’avant en adoptant la 3e phase 
de la modernisation de cette loi (visant à lut-
ter contre le surendettement) et en poursui-
vant ses consultations sur la 4e phase. Nous 
suivons le dossier de près.

Crise du verglas de 1998 
Le 3 septembre 2013, Option consomma-
teurs a conclu une entente avec 15 com-
pagnies d’assurances dans le cadre du re-
cours collectif déposé à la suite de la crise 
du verglas de 1998. Cette entente prévoit 
le versement d’une somme de 40 millions 
de dollars, sans admission de responsabi-
lité. Cette somme s’ajoute aux quelque 12,5 
millions de dollars obtenus le 18 décembre 
2012, lors de l’entente survenue avec 4 
compagnies d’assurances. Il s’agit de l’une 
des plus importantes indemnités obtenues 
dans le cadre d’un recours collectif au Qué-
bec. Près de 2 millions de consommateurs 
pourraient être dédommagés. 

« C’est avec surprise et 
grand plaisir que nous 
avons reçu un chèque 
en lien avec le règle-
ment du recours 
collectif concernant 
la tempête de ver-
glas 1998, démarche 
dont nous avions ou-
blié l›existence. Merci 
aux initiateurs de ce 
recours. »

Marthe Lacasse et Michel Séguin, 
victimes de la crise du verglas.
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PARTAGE SON 
SAVOIR-FAIRE

Au fil des ans, Option consommateurs a acquis de 
solides connaissances concernant de nombreux en-
jeux en consommation. Vous trouverez ci-dessous les 
recherches et mémoires réalisés au cours de l’exer-
cice 2013-2014. Nous pensons qu’il est important de 
faire connaître notre expertise et notre savoir-faire à 
différents milieux professionnels afin de mieux dé-
fendre et protéger les droits des consommateurs.

NOS RECHERCHES

Pour le Bureau de la consommation d’In-
dustrie Canada, nous avons réalisé 4 rap-
ports de recherche portant sur les thèmes 
suivants : 

•	 Cartes de débit virtuelles : les consom-
mateurs sont-ils bien protégés ?

•	 Les hauts et les bas du financement à 
long terme

•	 Le crédit à la consommation  : qu’en 
comprennent les nouveaux arrivants ?

•	 Les déserts alimentaires : vers une so-
lution globale

Pour le Commissariat à la protection de la 
vie privée du Canada, nous avons réalisé le 
rapport Les nouveaux services offerts par 
les agences de crédit  : utilisation légitime 
des renseignements personnels ?

NOS MÉMOIRES ET 
PARTICIPATIONS À DES 
CONSULTATIONS

•	 Consultation au sujet du Cadre de pro-
tection des consommateurs de pro-
duits et services financiers du Canada : 
Commentaires d’Option consomma-
teurs (février 2014) 

•	 Consultation au sujet de la phase 4 de 
la modification de la Loi sur la protec-
tion du consommateur (janvier 2014)

NOS CONFÉRENCES

Nos recherches font du chemin. En octobre 
2013, nous avons présenté notre étude 
sur les hypothèques-parapluies lors du 
colloque de la Fondation Claude Masse. 
En février 2014, nous avons de nouveau 
abordé ce sujet devant la Faculté de droit 
du Centre d’études en droit économique de 
l’Université Laval. Cette recherche, dont les 
résultats avaient été dévoilés en 2012, sus-
cite beaucoup d’intérêt tant de la part des 
consommateurs que des juristes et experts 
du domaine de l’hypothèque immobilière. 
Elle contribue au rayonnement de l’exper-
tise d’Option consommateurs.

En novembre 2013, nous avons été invités à 
coanimer un atelier lors de la conférence Able 
Calgary, en Alberta, sur la littéracie financière. 
Nous avons mis en lumière le caractère dis-
tinctif du marché du crédit parallèle au Qué-
bec ainsi que notre approche novatrice pour 
y faire face, par le biais de programmes de 
microcrédit tel Prêt du quartier. 

Le 4 novembre 2013, nous avons participé à 
une conférence organisée par le CD Howe 
Institute à Toronto. Nous y avons présenté 
la perspective des consommateurs en ma-
tière de réglementation des divers modes 
de paiement au Canada. 

En janvier 2014, dans le cadre des confé-
rences de la Maison du développement 
durable, nous avons démythifié les procé-
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dures entourant les re-
cours collectifs. Au cours 
de cet exercice, nous 
avons démontré que ce 
véhicule favorise l’accès 
à la justice et contribue à 
rétablir le rapport de force 
entre les consomma-
teurs et les entreprises. 
En effet, un seul recours 
permet d’indemniser des 
milliers de consomma-
teurs qui n’auraient pas 
pu exercer individuelle-
ment leurs droits devant 
les tribunaux.

En mars  2014, lors du 
symposium  2014 Pa-
thways  2 Privacy, orga-
nisé notamment par la 
Canadian Civil Liberties 
Association (CCLA), nous 
avons présenté les résul-
tats de notre recherche 
sur les nouveaux services 
offerts par les bureaux de 
crédit. 

NOTRE CONTRIBUTION AU 
SAVOIR-FAIRE PROFESSIONNEL

Chaque année, nous participons à des 
colloques et congrès, et siégeons à des 
conseils d’administration afin de faire va-
loir les droits des consommateurs.

Les conseils d’administration dont nous 
sommes membres :

•	 La Régie du bâtiment du Québec
•	 La Maison du développement durable

Nous collaborons activement avec une cen-
taine d’autres organismes au projet d’un pre-
mier plan de développement d’un système 
alimentaire durable et équitable de la collecti-
vité montréalaise (SAM) sur lequel se penche 
la conférence régionale des élus de Montréal. 
 

Pour leur engagement et leur confiance,  
Option consommateurs tient à remercier cha-
leureusement ses partenaires ainsi que tous 
ceux qui sont venus soutenir son action. 

Le 19 mars 2014, nous avons rencontré nos 
partenaires et différents acteurs du monde 
de la consommation lors de notre cocktail-
bénéfice annuel au Lion d’Or. Cet événe-
ment, qui a connu un vif succès, a réuni une 
centaine de personnes. Il était agrémenté 
par une prestation musicale du Carribean 
Jazz Guitar Trio. 

À la suite de notre 
recherche sur 
les faux soldes, 
menée en 2011, 
la Compagnie de 
La Baie d’Hudson 
a été poursuivie 
par l’Office de 
la protection du 
consommateur. 
Au début de 2014, 
après avoir plaidé 
coupable à trois 
chefs d’accusation, 
l’entreprise a été 
condamnée à 
payer une amende 
de 30 000 $. 

SOIRÉE- 
BÉNÉFICE

Nous faisons partie du 
conseil consultatif des 
consommateurs de l’Of-
fice de la protection du 
consommateur, qui vise 
notamment à améliorer 
la coopération entre les 
différents acteurs du 
monde de la consom-
mation. 

Nous participons au 
Comité consultatif en 
éducation financière de 
l’Autorité des marchés 
financiers. Regroupant 
une quinzaine d’orga-
nismes nationaux, ce 
comité a pour principal 
objectif de trouver des 
moyens concrets pour 
optimiser l’utilisation 
des ressources dispo-
nibles. 

Nous représentons les 
intérêts des consom-
mateurs au sein du 
Groupe sur les intérêts 
des consommateurs et 

du public (GICP) au Conseil canadien des 
normes. Le GICP s’occupe des questions 
liées à la santé, à la sécurité et à l’environ-
nement. 

Nous participons activement aux consulta-
tions entourant l’élaboration d’un code des 
consommateurs du ministère des Finances 
du Canada. Nous faisons partie d’un groupe 
de travail sur la littéracie financière mis en 
place par l’Agence de la consommation en 
matière financière du Canada (ACFC). Nous 
siégeons à la table des consommateurs de 
l’Agence d’inspection des aliments du Ca-
nada. Nous faisons aussi partie du Comité 
de vigilance conjoint, mis sur pied par Re-
cyc-Québec. 

Nous sommes membres de la Coalition 
opposée à la tarification et à la privatisa-
tion des services publics ainsi que de l’Ini-
tiative canadienne des consommateurs et 
de Consumers International.

Partenaire platine
•	 Sylvestre Fafard 

Painchaud Avocats

Partenaire or
•	 Interac

Partenaires argent
•	 Bureau d’assurance 

du Canada
•	 Belleau Lapointe
•	 Insertech 

Partenaires bronze
•	 Confédération des 

syndicats nationaux 
(CSN)

•	 La Chambre des 
notaires du Québec

•	 Assurance collective 
Robert Vézina
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•	 Agence de la consommation 
en matière financière 
du Canada

•	 Association canadienne 
de normalisation

•	 Association canadienne 
des paiements

•	 Association canadienne de 
produits de consommation 
spécialisés (ACPCS)

•	 Association pour la santé 
publique du Québec

•	 Association professionnelle 
des notaires du Québec

•	 Assurances collectives 
Robert Vézina

•	 Autorité des marchés 
financiers

•	 Belleau Lapointe, S.A.
•	 Bureau d’assurance 

du Canada
•	 Bureau de la concurrence 

du Canada
•	 Bureau de la consommation, 

Industrie Canada
•	 Centre de formation 

populaire de Centraide
•	 Chambre des notaires 

du Québec
•	 Le Bureau de l’efficacité et 

de l’innovation énergétiques 
du ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune

•	 Caisse d’économie Solidaire
•	 Caisses Desjardins des 

Versants du Mont-Royal, du 
Quartier-Latin de Montréal 
et de l’Est du Plateau

DEVENEZ MEMBRE !
Inscrivez-vous en ligne sur  
option-consommateurs.org  
ou par la poste à l’adresse suivante :

Option consommateurs
Maison du développement durable
50, rue Sainte-Catherine Ouest
Bureau 440
Montréal (Québec)  H2X 3V4

Oui, je désire devenir membre d’Option consommateurs

Adhésion + cotisation(s)
2 $ de part sociale obligatoire

 1 an : 22 $
 1 an (organisme) : 30 $
 2 an : 42 $

 Don de charité _________ $  Je joins un chèque de _________ $
un reçu fiscal sera remis pour tout don supérieur à 10 $

Prénom et nom

Adresse

Courriel

Votre service de télécommunications ne 
répond pas à vos attentes ? L’augmentation 
des tarifs d’électricité vous fait frémir ?

Depuis près de 30 ans, nous travaillons 
d’arrache-pied pour soulever l’intérêt pu-
blic et appuyer vos droits afin qu’ils soient 
respectés.

Contribuez à équilibrer le rapport de force 
entre les consommateurs et les entreprises 
commerciales en devenant membre d’Op-
tion consommateurs, une association sans 
but lucratif.

Grâce à vous, membres, 
partenaires, bénévoles 
et stagiaires, Option 
consommateurs poursuit 
sa mission avec de solides 
appuis à ses côtés.

Merci également à tous les 
organismes, associations et 
fédérations partenaires :

•	 Caisses populaires du 
Mont-Royal et de la 
Maison de Radio-Canada

•	 Canadian Centre for 
Policy Alternatives

•	 Canadian Consumer Products 
Safety Association (CCPSA)

•	 Canada without Poverty/
Canada sans pauvreté

•	 Centraide
•	 Centre communautaire 

des gais et lesbiennes 
de Montréal

•	 Coalition québécoise sur la 
problématique du poids

•	 Commissariat à la protection 
de la vie privée du Canada

•	 Communauto
•	 Conseil canadien des normes
•	 Consumer Council of Canada
•	 David Suzuki Foundation
•	 Democracy Watch
•	 Econalysis Consulting 

Services
•	 Éditions Protégez-Vous
•	 Environmental Defense
•	 Équiterre
•	 Fédération de l’âge 

d’or du Québec
•	 Fédération des caisses 

populaires Desjardins
•	 Fonds en efficacité 

énergétique de Gaz Métro
•	 Fonds de subventions 

d’éducation financière 
TD/SEDI

•	 Groupe de recherche en droit 
international et comparé 
de la consommation

•	 Groupe de travail sur 
l’examen du système 
de paiements

•	 Hydro-Québec
•	 La Maison d’Aurore
•	 Ministère de l’Emploi et 

de la Solidarité sociale
•	 Ministère de la Famille
•	 Ministère des Finances
•	 Observatoire de la 

consommation responsable
•	 Office de la protection 

du consommateur
•	 Ombudsman des services 

bancaires et d’investissement
•	 Public Interest Advocacy 

Centre (PIAC)
•	 Union des consommateurs
•	 Secrétariat à l’action 

communautaire autonome 
et aux initiatives sociales

•	 Secrétariat aux aînés
•	 Société de Développement 

économique Ville-
Marie (SDEVM)

•	 Sylvestre Fafard 
Painchaud Avocats

•	 Transport 2000
•	 Ville de Montréal

MERCI !



www.option-consommateurs.org
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